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Avant d’aller plus loin, vous semblez
faire une distinction entre démocratisa-
tion et massification. Pouvez-vous nous
expliciter où se trouve la différence ?

Effectivement la différence est essentielle
et mérite d’être mise en relief. La démocrati-
sation a pour objet d’ouvrir l’accès à l’univer-
sité au plus grand nombre dans le cadre des
normes, objectifs et exigences spécifiques à
cette institution. Elle consiste à donner la
possibilité au plus grand nombre possible de
lycéens de se hisser au niveau requis par
des études supérieures pour y accéder. La
démocratisation tend la main et tire vers le
haut les candidats aux études supérieures.
Elle est conditionnée par le principe de l’éga-
lité des chances dans les paliers de l’école
primaire, du collège et du lycée. Pour la mas-
sification, elle consiste à faire en sorte que le
plus grand nombre accède à l’université en
abattant les barrières à l’entrée. C’est l’enva-
hissement pur et simple. Comme ceux qui
entrent doivent laisser la place à ceux qui
arrivent derrière eux, on abat aussi les bar-
rières à la sortie. Il n’y a plus de normes, ni
d’exigences, ni à l’entrée, ni à la sortie. C’est
très différent  la démocratisation de l’accès à
l’université et la massification des effectifs
estudiantins par envahissement de l’univer-
sité. J’ajouterai ici deux commentaires. En
premier lieu, on impute souvent à la démo-
cratisation de l’accès à l’université la respon-
sabilité d’avoir entraîné une massification
des effectifs et d’avoir fait chuter le niveau et
la qualité de l’enseignement universitaire.
Rien n’est moins faux. Si une telle chute du
niveau a eu lieu, c’est parce que l’université
n’a pas su s’organiser pour prendre en char-
ge des candidats à l’enseignement supérieur
de plus en plus nombreux certes, mais qui se
sont tout de même acquittés de leur part du
contrat en se hissant au niveau requis et en
gagnant leur ticket d’entrée. Par ailleurs,
peut-on affirmer que la massification est à
l’origine de la chute du niveau et de la qualité
? La réponse doit être nuancée. Je m’ex-
plique : imaginons un établissement d’ensei-
gnement surpeuplé où l’enseignement dis-
pensé est des plus médiocres à cause du
faible niveau des élèves à leur arrivée. Sup-
posons que vous divisiez le nombre d’élèves
par 2, 3 ou 4. Pensez-vous que par la simple
magie de cette compression des effectifs, la
qualité et le niveau de la formation remonte-
ront en flèche ? Rien n’est moins sûr. 

Le problème est plus complexe que le
simple dégraissage des effectifs. Il réside
principalement en amont, dans un système
éducatif criminel qui, particulièrement à partir
des années 1980 et 1990, a réduit en pous-
sière tout ce que l’Algérie indépendante avait
placé comme espoir dans les générations
montantes. Mon second commentaire est
qu’on ne peut pas dire que la massification a
gommé le caractère sélectif de l’accès à
l’université. La ministre de l’Education natio-
nale a rapporté dernièrement que sur 100
élèves qui entraîent à l’école primaire, 4 seu-
lement arrivaient à l’université. Comme sys-
tème sélectif, on peut difficilement faire
mieux ! L’Algérie dispose d’un ratio d’environ
40 étudiants pour 1 000 habitants. A titre de
comparaison, la Turquie a un ratio de plus de
60 étudiants pour 1 000 habitants alors que
le système universitaire de ce pays est net-
tement plus sélectif que le nôtre. Sortons des
idées, des raccourcis, des idées simplistes
et stéréotypes qui bien souvent influent sur
les décisions. Si une conférence nationale
mérite d’être organisée, c’est probablement
autour des perspectives de l’université, en
partant d’un benchmark sur les systèmes
universitaires, en particulier dans les pays
émergents. Notre problème ne devrait pas
être de chercher à nous améliorer en 2016
par rapport à 2015, et d’avancer ainsi à la
petite semaine, mais de nous aligner dans

les plus brefs délais sur les meilleures pra-
tiques observées dans les pays qui réussis-
sent. On apprendrait notamment que la
démocratisation de l’accès à l’université ne
s’appuie pas seulement sur la création de
nouvelles places pédagogiques en termes
de salles, de tables et de chaises, mais sur
d’autres solutions telles que l’enseignement
à distance, une formule qui exige une gou-
vernance stricte et qui accueille un 1/3 des
étudiants dans un pays comme la Turquie
que je viens de citer. Je vous rappelle que
cette formule existait chez nous au cours des
années 1960 et 1970 mais Attila est entre-
temps passé par là.

C’est quoi au juste le concept du LMD ?
Comment a-t-il été introduit en Algérie ?

A l’origine, s’agissant d’un système de
progression universitaire anglo-saxon articu-
lant trois paliers Licence-Master-Doctorat ;
chacun étant sanctionné par un diplôme, res-
pectivement le Bachelor, le Master et le PhD.
A la fin des années 1990, ce système a été
retenu comme référentiel européen dans ce
qu’on appelle le Processus de Bologne. Le
but précis de ce référentiel était de construire
un modèle européen universitaire commun
aux pays membres et d’aligner l’espace
européen de l’enseignement supérieur sur
les défis et exigences de la compétition inter-
nationale. En plus de la progression des
études en trois paliers sur le modèle du sys-
tème LMD, il était question de développer
des outils de gestion académique et profes-
sionnelle unifiés et harmonisés dans un
cadre européen et de mettre en œuvre une
démarche qualité, ainsi qu’une série de
réformes autour de thématiques fixées par
des conférences ministérielles qui ont eu lieu
tous les 2 ou 3 ans tout au long des années
2000. Ces thématiques tournaient autour de
l’employabilité et la formation tout au long de
la vie, la lisibilité et l'attractivité de l'espace
européen de l'enseignement supérieur, la
mobilité à l’intérieur de cet espace, la dimen-
sion européenne de l’enseignement supé-
rieur, son rapprochement avec l’espace
européen de la recherche, l’harmonisation
entre les cadres de qualification européens
et ceux des pays membres, etc. En bref, la
barre était placée très haut et toutes ces pro-
blématiques spécifiquement européennes
donnaient lieu à des débats nourris entre les
politiques et les experts pour trouver des
compromis entre les exigences des uns et
les préconisations des autres. 

Le grand battage dont a fait l’objet le pas-
sage de l’Europe au référentiel LMD a favo-
risé son adoption en Algérie, mais aussi
dans les autres pays du Maghreb. La réfor-
me LMD dans ces pays leur a été fortement
suggérée par l’Union européenne dans le
cadre de ses programmes de coopération
technique. Ces pays n’ont pas été difficiles à
convaincre du fait qu’ils étaient tous à la
recherche d’un nouveau souffle et d’une
nouvelle image pour leur secteur de l’ensei-
gnement supérieur et que, par mimétisme,
aucun ne voulait prendre le risque de rester
sur le quai. Les arguments étaient très sim-
plistes : vous êtes liés à l’espace européen
par des accords d’association ; vous répon-
dez bien aux critères requis ; le nouveau sys-
tème permettra précisément de lever les dif-
ficultés rencontrées par vos institutions uni-
versitaires ; vous ne devez pas prendre de
retard car le monde avance vite. Chez nous,
à cette époque, il fallait politiquement opérer
une réforme de l’enseignement supérieur, le
système LMD était dans l’air du temps, on a
sauté à pieds joints dessus. On a mis en
branle ce qu’on sait faire le mieux en enchaî-
nant : installation d’une commission nationa-
le, campagne d’information et de sensibilisa-
tion, quelques circulaires et arrêtés. Et le
tour était joué. Après tous les déboires que

notre secteur de l’enseignement supérieur
avait subis  au cours des deux décennies
précédentes, il était tout de même valorisant
de clamer que nous étions en mesure de
nous mettre au diapason de ce qui se fait en
Europe ! A dire vrai, tout ceci fait penser à
une maxime bien de chez nous qui résume
assez bien le ridicule de la situation. Elle dit
: lahbek fouk etchoualek, ma yetâlek (quand
on est en haillons, il est indécent de s’orner
de fleurs de basilic).

Est-ce que cela veut dire que le systè-
me LMD a été adopté et plaqué sur nos
réalités avec le paradigme et l’emballage
du référentiel européen, sans se soucier
de l’adapter aux réalités nationales ?

Ce n’est même pas ça. Quand on parle
de LMD, il faut distinguer trois choses : un, le
référentiel européen inspiré du concept
anglo-saxon ; deux, le système anglo-saxon
de base avec quelques petites variations
selon les politiques nationales ; trois le
moule LMD qui lui se résume à la succession
de trois paliers sanctionnés chacun par un
diplôme : une licence, un master et un doc-
torat. Dans les faits, notre réforme LMD s’est
résumée pour l’essentiel à retenir le moule
de progression sur ces trois paliers. Les
contenus et les méthodes d’enseignement et
d’évaluation antérieurs ont été reconduits
dans l’état de délabrement et d’approxima-
tion hérité des années 1990. Nous n’avons
pas été et nous ne sommes toujours pas en
mesure de faire plus que cela. C’est une
réforme en trompe-l’œil où seule l’image
reflétée par la façade compte. Les raisons ?
Elles sont avant tout d’ordre politique. Cer-
tains expliquent cette situation par le fait qu’il
n’y a pas de vision sur l’université, ni
d’ailleurs la volonté de s’en donner une, tant
qu’il n’y a pas de projet de société dans
lequel l’université pourrait inscrire son deve-
nir. A mon sens, cette explication est un peu
naïve. Au risque d’être cynique, je pense au
contraire qu’il y a un projet d’université. C’est
celui qui a été mis en œuvre sur le terrain
avec le résultat qu’on observe aujourd’hui en
grandeur nature, et il correspond parfaite-
ment au projet de société qui a été mis en
route chez nous depuis le décrochage des
années 1980.

Si je comprends bien, le moule LMD
n’a rien apporté comme amélioration... 

Il a au contraire créé inutilement une
situation confuse et des perturbations qui
nous ont valu une grève estudiantine intermi-
nable l’année dernière. Je vous cite, excu-
sez-moi l’expression, trois boulettes qui ont
été commises. La première : alors que le
référentiel LMD proposait pour la licence une
durée de 3 ans qualifiée de minimale, la
réforme algérienne a fixé une durée limitée
strictement à 3 ans. Elle aurait pu opter pour
4 ans, ce qui aurait permis de rester aligné
sur la durée de la licence classique qui était
de 4 ans. On a finalement créé une pagaille
innommable avec des licences à 3 ans «for-
mule LMD» et des licences à 4 ans «formule
classique». La deuxième perturbation : le
référentiel LMD se veut optionnel et beau-
coup de pays ont lancé l’expérience en le fai-
sant coexister, au moins un temps, avec le
système classique, pour s’assurer qu’on est
sur la bonne voie. Chez nous, d’entrée de
jeu, le choix a été fait de généraliser le LMD
en laissant s’éteindre immédiatement le sys-
tème classique. Une des conséquences est
qu’avec l’extinction du système classique, il
n’y aura plus de doctorat d’Etat (sur 4 ans),
mais seulement un doctorat LMD (sur 2 ans).
La troisième perturbation : on a plaqué le
moule LMD indistinctement sur les universi-
tés et sur les grandes écoles. Or, dans les
premières, les étudiants entrent en première
année en venant du lycée avec leur bacca-

lauréat et dans les secondes, ils passent par
deux années de classes préparatoires sui-
vies d’un concours. Là aussi, on a créé une
pagaille aussi inutile qu’inqualifiable. 

En effet, vous avez le LMD «formule Uni-
versité» et le LMD «formule Grande Ecole»
qui sont les mêmes du point de vue du diplô-
me obtenu, mais avec deux années de plus
pour le second. Quand on constate de telles
incohérences, il y a de quoi se demander si
ceux qui décident sont réellement à leur
place et réfléchissent un peu avant de déci-
der. Bien qu’on se soit limité à l’application
très superficielle du seul modèle LMD, sans
aller jusqu’à s’attaquer à des problématiques
du niveau de celles qui ont été abordées en
Europe, on a connu des déboires. Ceci
donne toute la mesure d’une gouvernance
défaillante. Cette réforme dite du LMD a été
finalement une fuite en avant, superficielle et
mal conduite pour tenter d’échapper à une
situation où l’institution universitaire était
déjà empêtrée dans une crise structurelle
grave et profonde. 

Selon vous, que faudrait-il faire main-
tenant ? 

Je poserais la question plutôt différem-
ment : peut-on encore faire quelque chose et
à quelles conditions ? J’ai évoqué au début
de notre entretien que la communauté uni-
versitaire avertie conditionnait la sortie de
crise de l’université par des réformes pro-
fondes et radicales. Mais de telles réformes
exigent une volonté politique forte et
constante qui est totalement exclue dans les
conditions politiques et culturelles qui préva-
lent structurellement aujourd’hui dans notre
pays. Le régime politique en place est en
phase avec ces conditions. Pour se repro-
duire, il n’a besoin que de la rente, l’or noir et
surtout pas de l’or gris, le savoir, l’intelligen-
ce, envers lesquels il a développé une aller-
gie extrême. Politiquement et culturellement,
il se suffit de l’université actuelle, telle qu’elle
est, celle précisément qu’il a produite, et qu’il
a appris à administrer comme il lui sied et de
manière parfaitement efficace dans la
logique qui est la sienne.

Expliquez-vous...
Eh bien l’université est administrée par la

rente pour le hard et par la bureaucratie pour
le soft. Elle est prise dans cet étau entre la
carotte de la rente qui permet de dégager les
budgets nécessaires à la paix sociale, et le
bâton de la bureaucratie qui permet de qua-
driller cette paix sociale. Même si les
moyens liés à la rente reculent durablement
avec la persistance des prix du pétrole à des
niveaux bas, les capacités d’adaptation de la
bureaucratie seront encore là pour que l’ad-
ministration assume un contexte de plus
grande austérité. Le changement ne pourrait
se pointer que si l’université est appelée à la
rescousse pour jouer son rôle dans la relève
de la rente. Là, la bureaucratie desserrera
forcément ses mâchoires.

Si un jour des réformes sont mises à
l’ordre du jour à l’université, en quoi
devraient-elles consister ?

J’en verrai trois qui devront être menées
de front sur une durée de 5 ans avec une éva-
luation à mi-parcours en vue éventuellement
de rectifier le tir à temps. Ces trois réformes
devraient faire l’objet d’un rapport préparatoi-
re à soumettre en guise de base de discus-
sion  à une conférence nationale soigneuse-
ment préparée. La première réforme s’atta-
querait à la carence de l’université en compo-
sante soft. La deuxième porterait sur l’optimi-
sation de sa composante hard. Et la troisiè-
me, d’ordre transversal, traiterait de l’intro-
duction d’un mode de gouvernance conforme
à la nature et à l’identité de l’université.

M. B.

À L’ÉCOLE DES HAUTES ÉTUDES COMMERCIALES D’ALGER :

et radicale de l’université»


